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^ 1. La premiere reunion de hauts fonctionnaires gouvernementaux sur les besoins en

matiere de cooperation technique en ce qui concerne les questions relatives aux

- societes transnationales (STN) s!est tenue au siege de la CEA, a Addis-Abeba, du

22 au 2h septerribre 1980. Elle etait organisee conjointement par le Centre des Nations

Unies sur les societes transnationales et le Groupe mixte CEA/CSTOI des societes

transnationales.

2. La reunion a ete ouverte par le Secretaire executif adjoint de la CEA, M. Marc

Manirakiza. M. Gustave Feissel, adjoint du Directeur charge" du bureau du Directeur

executif et de la Section des services consultatifs a egalement fait une declaration.

3. Le representant de I'Ouganda a ete elu President et le chef de la delegation

ethiopienne Vice-President. ';

M. Des representants des pays ci-apres ont participe a la reunion : Angola, Burundi,

Ethiopie, Kenya, Lesotho, Maurice, Ouganda, Rwanda et Zaire.

Ob.iet de la reunion

5. La reunion avait essentiellement pour objet de donner lroccasion aux represen

tants des gouvernements de conseiller le Centre des Nations Unies sur les societes

transnationales et le Groupe mixte de la CEA, afin de leur permettre de mettre au

point un pregranroe de formation destine a renforcer la capacite de ne^ociation des

pays africains hotes avec les SIN. La reunion a egalement permis aux pays membres

de proceder auti echange de vues franc et positif .sur les problemes auxquels les

gouvernements hotes ont S faire face dans leurs. rapports avec les S*IN.

■

6. Lors de la reunion, les discussions ont porte sur un certain nombre de

questions, notamment :

'"' - Les principaux problemes que pose le developpement de lfAfrique et les SIN,

- les mesures a prendre aux niveaux national et international en vue de

renforcer les moyens dont disposent les gouvernements pour traiter avec

les societes transnationales, ' ^'--
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par les gouvernei^nts en vue de renforcer les moyens dont ils disposent
pour traiter avec les SIN, ,. ■ " *:

- L'irportance qu'il y a a ameliorer les renseignements disponibles sur les STOsv

dans les differents pays africains hotes.

7 Le secretariat de la reunion, qui se cc^posait de fonctionnaires du Centre des

Nations Unies sur les societes transnationales et du Groupe mixte, a pres,nte de,..

fagon detaillee les questions susmentionnees-

Questions de fond

8 Apr^s un long debat, les participants ont convenu qu'il etait necessaxre de

dgvelopper d-urgenoe les conpetences et les ^yens dont disposent les pays afrxcams

pour suivre et evaluer, de fa?on permanente, les incidence* des activites des STO

sur le processus de developpenent socio-econondque de 1'Afrique.

9 Les participants ont convenu que 1'organisation de groupes de travail nationaux

et sous-regionaux pouvait etre extremen^nt efficace et que les gfoupes de travail

nationaux pouvaient etre or^nisees directed dans le cadre des services consul-

tatifs techniques en native de negations foumis par 1'interwd.axre du Centre

des Nations Unies sur les societes transnationales. •

10 Afin d'assurer aumxi™ 1-efficacite des groupes de travail, les participants
,wra-;Oni- ^'adresser non seulement aux fonctionnaires

ont reconmande que ces groupes devraient s adresser noi ^

gouvemementaux, nais aussi aux employes des societes publiques et pnvees amsi

qu'aux representants de groupes professionnels concernes par les negociations.: .

H Les participants ont ggalen^nt exantoe 1-i^ortance qu'il y avait a ameliorer

]£ rensei^errents disponibles sur les societes t^nsnationales et ont reconmande
que le Centre des Nations tMes su, les societes transnationales et le Groupe mixte

redoubled d'efforts dans 1'important donBine -de lacollecte et de la diffusion de

rensei^e^nts pertinents et a jour en vue d'aider les pays en developpe.ent hotes

dans leurs rapports avec les societes transnationales.
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les todustrdeS extractives, , co^ris les ,»„

!a fixation de Prix de t^sfert et les probleTCS

les techniques de negotiation,

les questions liees a 1-acquisition de technologie,

les questions liees aux accords de co-entreprise,
leR TTVaRl iree nm' «^. j_ -,

P^ouvoir, cont^^t^v^

de balanoe

pays dans leurs rapports avec les ha




